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Avant-propos

Dans chacun des pays de l’OCDE étudiés, la politique de développement régional est une compétence partagée entre plusieurs niveaux d’administration et fait intervenir des acteurs aussi bien publics que privés. En conséquence, les informations nécessaires pour concevoir et mettre en œuvre efficacement les politiques et programmes sont souvent très dispersées. Dans ces conditions, il peut être difficile d’améliorer les performances. Il faut disposer d’un outil facilitant le partage des informations, le dialogue et l’apprentissage – autant d’ingrédients indispensables pour concevoir et mettre en œuvre les politiques avec succès. Les systèmes d’indicateurs bien conçus donnent justement aux décideurs et aux praticiens le moyen de produire et de diffuser les informations, d’encourager la collaboration entre les niveaux d’administration et de faire en sorte que les parties prenantes soient attentives aux résultats.

Ce rapport fait la synthèse des observations sur l’utilisation des systèmes d’indicateurs pour suivre et gérer la politique régionale. À cet effet, il s’appuie sur de multiples sources d’information, dont quatre études de cas approfondies : Union européenne, Italie, Royaume-Uni (Angleterre) et États-Unis. Ces études de cas révèlent l’existence de thèmes communs et d’expériences uniques en matière d’utilisation des systèmes d’indicateurs de performance pour assurer le suivi des politiques et programmes de développement régional. Ce rapport examine minutieusement les avantages et les « coûts » des systèmes d’indicateurs. Il dresse un tableau d’ensemble mettant en lumière l’intérêt des systèmes d’indicateurs ainsi que les difficultés qui surgiront vraisemblablement lors de leur élaboration et de leur utilisation.

Ce rapport contribue aux recherches sur la gouvernance de la politique de développement régional menées par le Comité des politiques de développement territorial de l’OCDE et la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial de l’OCDE, qui ont donné lieu récemment aux publications Régions et gouvernement central : Des contrats pour le développement régional et Promouvoir la compétitivité des régions : Stratégies et gouvernance.
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	PO
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	(Royaume-Uni) Public Service Agreements


	RDA
	(Royaume-Uni) Regional Development Agency


	REP PSA
	(Royaume-Uni) Regional Economic Performance Public Service Agreement


	RTD
	Recherche, technologie et développement


	SCT
	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada


	TI
	Technologies de l’information


	TIC
	Technologies de l’information et de la communication


	TVA
	Taxe sur la valeur ajoutée


	UVAL
	(Italie) Unité d’évaluation (au sein du DPS)


	VAB
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Résumé

La gouvernance des politiques de développement régional est une tâche complexe. Elle intervient dans un environnement caractérisé par des interdépendances verticales entre différents niveaux d’administration, des relations horizontales entre les parties prenantes dans de multiples secteurs et la nécessité de partenariats entre les acteurs publics et privés. Dans ce contexte, une gouvernance efficace requiert un mécanisme flexible permettant de répondre aux besoins en informations et d’améliorer les performances. Les systèmes d’indicateurs sont prometteurs à cet égard. Ce rapport a pour but de déterminer comment les systèmes d’indicateurs peuvent être utilisés comme outil de gouvernance dans le contexte de la politique régionale, en mettant particulièrement l’accent sur le rôle du suivi. Il vise à répondre aux quatre questions de recherche suivantes :



	Quelles sont les raisons présidant à l’utilisation d’un système d’indicateurs dans le contexte d’une gouvernance multiniveaux ?

	Comment les systèmes d’indicateurs sont-ils conçus et utilisés pour améliorer la performance des politiques de développement régional ?

	Quels sont les facteurs entravant ou facilitant la mise en œuvre de ces systèmes d’indicateurs ?

	Quels enseignements peut-on tirer de l’utilisation générale des indicateurs en tant qu’outils d’amélioration de la gouvernance ?


Les systèmes d’indicateurs donnent aux acteurs de la politique régionale un moyen de surmonter deux grands problèmes, chacun lié à l’information. Le premier a une forte dimension verticale. Il s’agit de réduire ou de combler le déficit d’information entre les acteurs à différents niveaux d’administration afin d’atteindre les objectifs spécifiques des politiques ou programmes. Les systèmes d’indicateurs contribuent à résoudre ce problème en complétant les dispositions contractuelles entre les différents niveaux d’administration. Le second problème a une dimension plus horizontale. Il s’agit de recueillir, produire et diffuser les informations à travers un réseau d’acteurs en vue d’améliorer la formulation des objectifs et d’accroître l’efficacité des stratégies employées. À cet effet, les systèmes d’indicateurs peuvent servir à regrouper et diffuser des informations par ailleurs disparates et à créer un cadre commun de référence pour le dialogue sur la politique régionale.

L’utilité des systèmes d’indicateurs pour les acteurs de la politique régionale ne se limite pas à la production et à la diffusion d’informations. Ces systèmes favorisent l’apprentissage et rendent les acteurs attentifs aux résultats. Ils fournissent des informations en vue d’éclairer la prise de décision sur l’ensemble du cycle des politiques, depuis l’allocation des ressources jusqu’à l’adaptation des politiques ou programmes. Lorsqu’ils sont soigneusement associés à des dispositifs d’incitation spécifiques et à des objectifs réalistes, les indicateurs peuvent stimuler les efforts des acteurs et les centrer en priorité sur les points critiques. En outre, la participation à l’élaboration et à l’utilisation des systèmes d’indicateurs, et aux efforts déployés pour atteindre les objectifs, peut promouvoir le renforcement des capacités et les bonnes pratiques de gestion. Enfin, une utilisation efficace des systèmes d’indicateurs peut accroître la transparence dans le secteur public et responsabiliser davantage les parties prenantes à tous les niveaux d’administration.

Cependant, les avantages d’un système d’indicateurs ne se concrétisent pas automatiquement. Il faut étudier attentivement les questions liées à la conception d’un tel système, et notamment définir clairement les objectifs, sélectionner les indicateurs adéquats, introduire des mécanismes d’incitation et planifier l’utilisation des informations relatives aux performances. Des difficultés surgiront aux stades de l’élaboration et de l’utilisation. Les caractéristiques de la politique régionale, les capacités des parties prenantes, la disponibilité des données et les « coûts » associés aux systèmes d’indicateurs peuvent compliquer un suivi efficace. Ces difficultés ne sauraient empêcher les activités de suivi, mais elles doivent tempérer les attentes et il faut s’y attaquer sans relâche. Pour les surmonter et pour maximiser les avantages, on peut notamment : associer les parties concernées, à tous les niveaux d’administration, à l’élaboration et à l’utilisation des systèmes d’indicateurs ; mettre en place des projets pilotes pour tester les systèmes avant leur mise en œuvre à l’échelle nationale ; faire appel à des consultants extérieurs pour combler les déficits d’expertise ; rationaliser les procédures pour réduire au minimum la charge de travail administratif ; anticiper et budgétiser les besoins en formation et l’appui nécessaire pour le renforcement des capacités.

Ces bonnes pratiques sont liées aux principales conclusions qui se dégagent du rapport :



	Les systèmes d’indicateurs favorisent l’apprentissage. Le processus d’élaboration et d’utilisation des systèmes d’indicateurs expose les parties prenantes à des informations dont elles ne disposaient pas à l’origine – sur la performance des programmes, les capacités des acteurs et la faisabilité d’un système d’indicateurs particulier. Les systèmes d’indicateurs permettent une remontée des informations qui doit servir à améliorer constamment non seulement les politiques, mais aussi le système d’indicateurs lui-même. Pour qu’une évolution soit possible, ces systèmes doivent être suffisamment souples pour tenir compte des informations fournies en retour par les utilisateurs et des changements apportés aux politiques et programmes.

	Il n’existe pas une façon « optimale » d’élaborer un système d’indicateurs de performance. La conception et l’utilisation d’un tel système dépendront beaucoup des objectifs assignés au système de suivi et des objectifs des politiques/programmes étudiés. De ce fait, définir clairement les objectifs dès le départ facilitera grandement la sélection des indicateurs, le choix des incitations et la bonne utilisation de l’information.

	Les incitations sont un aspect incontournable de l’utilisation de systèmes d’indicateurs. Les incitations seront plus ou moins fortes selon l’utilisateur des informations et l’usage qu’il en fera. Assortir de récompenses (ou sanctions) explicites les données de performance peut être un puissant moyen d’encourager les efforts et les améliorations, mais une incitation monétaire explicite n’est pas une condition suffisante pour assurer la réussite. Le recours à des incitations peut s’avérer difficile, et d’importantes conditions doivent être réunies pour que cette approche soit efficace. Par conséquent, un examen attentif des incitations doit tenir compte des effets générés par un système d’indicateurs.

	Un partenariat entre l’administration centrale et les administrations infranationales est capital. Les interactions verticales entre les niveaux institutionnels, ainsi que la coopération horizontale et les examens par les pairs, facilitent la formulation d’objectifs précis, l’identification des indicateurs pertinents, la fixation d’un éventail d’objectifs réalistes et la création de mécanismes d’incitation appropriés. En outre, les récompenses et les sanctions sont plus susceptibles de produire les effets incitatifs voulus si tous les niveaux d’administration ont ex ante la ferme volonté d’évaluer rigoureusement la performance. En l’absence de collaboration, si la conception et l’utilisation des indicateurs sont imposées depuis le sommet par l’administration centrale, cette approche descendante peut être perçue comme remplaçant ex post le contrôle ex ante du développement économique régional, engendrer une résistance et compromettre la pérennité du système.

	Les systèmes d’indicateurs doivent éclairer à la fois les décisions à court terme et la stratégie à long terme. La politique de développement régional se traduit par des réalisations qui se matérialisent sur longue période. Axer un système d’indicateurs sur ces réalisations peut présenter des avantages, mais une focalisation excessive sur les réalisations risque de créer un déficit d’informations nécessaires pour la prise de décision stratégique à court et à moyen termes. Ainsi donc, même lorsque les décideurs sont principalement attentifs aux réalisations, les systèmes d’indicateurs doivent viser à produire les informations sur les intrants, les processus et les résultats, qui sont nécessaires pour un suivi permanent.


Ces conclusions découlent de l’analyse de la littérature sur les systèmes d’indicateurs de la performance, des entretiens avec les experts et des quatre études de cas présentées dans ce rapport. Ces études de cas, et leurs principales conclusions, sont les suivantes :



	Les Fonds structurels de l’Union européenne (UE). Cette étude de cas porte sur les mécanismes de suivi de la performance des Fonds structurels de l’UE au cours de la période de programmation 2000-06, et plus particulièrement sur la « réserve de performance ». Cette réserve était un mécanisme inédit conçu pour accroître la performance en assortissant les indicateurs et les objectifs d’incitations financières explicites. Elle a été mise en œuvre dans le contexte plus général des activités de suivi et d’évaluation de l’UE, qui comprenaient une procédure d’évaluation à mi-parcours et une règle de dégagement d’office (N + 2). Ce mécanisme de réserve consistait à mettre de côté 4 % du budget total d’un programme et à ne débloquer les fonds de la réserve que lorsque des objectifs spécifiques étaient atteints. En concertation avec la Commission européenne, les États membres sélectionnaient leurs propres indicateurs, définissaient leurs propres méthodes d’évaluation et utilisaient le mécanisme différemment. L’étude de cas met en lumière les difficultés politiques et techniques que soulève la mise en œuvre d’un tel système et livre les enseignements qui en ont été tirés. Ce mécanisme n’est plus obligatoire, mais, lorsqu’il était en vigueur, il a contribué à sensibiliser davantage à l’importance du suivi et de l’évaluation et à la nécessité d’améliorer les systèmes de suivi et de renforcer les capacités Cette expérience a été riche d’enseignements au niveau de l’UE et des pays en termes d’élaboration des systèmes, de sélection des indicateurs, de réalisation des objectifs et d’utilisation d’incitations financières explicites.

	La réserve de performance nationale italienne. L’Italie est le seul exemple de pays ayant eu recours à des incitations explicites pour améliorer la performance de la politique de développement régional. Pendant la période de programmation 2000-06 des Fonds structurels de l’UE, l’Italie a élargi et renforcé la logique de la réserve de performance de l’UE en instaurant une réserve de performance nationale destinée à encourager la modernisation de l’administration publique. S’élevant à 6 % du budget d’un programme, cette réserve a été le fruit d’un travail de collaboration entre l’administration centrale et les acteurs régionaux. Des dispositifs spécifiques ont été créés pour garantir la transparence et l’application de cette approche. Il est difficile de savoir dans quelle mesure la réserve de performance nationale a eu pour effet d’améliorer la performance économique régionale. Cependant, l’Italie a été tellement satisfaite du résultat obtenu qu’elle a depuis mis en place un nouveau mécanisme d’incitation qui, au-delà des processus et des objectifs de résultats, est axé sur la récompense des réalisations accomplies.

	Le système de suivi appliqué aux agences anglaises de développement régional. Le cas de l’Angleterre met en évidence la nature dynamique des systèmes d’indicateurs de la performance. Depuis la création des agences de développement régional (RDA, Regional Development Agencies) anglaises en 1998, différentes approches ont été appliquées pour le suivi de leurs activités. À travers chacun de ces changements, le gouvernement national avait pour objectif de relever la qualité du processus de suivi. Au cours du temps, le système a gagné en flexibilité et a été adapté en s’appuyant sur le retour d’informations assuré par les RDA elles-mêmes. Le dernier changement a consisté à autoriser les RDA à décider quel est le meilleur moyen de mesurer leurs progrès dans la réalisation des objectifs généraux de la politique régionale. Avec cette nouvelle approche, l’accent est mis sur les résultats à court terme, qui constituent la base des informations sur les impacts acquises en procédant à des évaluations.

	Le système de suivi appliqué à l’US Economic Development Administration (EDA). Le cas de l’EDA montre l’importance de l’utilisation d’indicateurs pour produire les informations pouvant éclairer la prise de décision à court terme et à long terme. L’EDA, agence nationale, est soumise à la US Government Performance and Results Act (GPRA, loi sur la performance et les résultats de l’administration), selon laquelle toute agence fédérale doit rendre compte au Congrès de la réalisation d’objectifs spécifiques. Pour ce faire, l’EDA a besoin de collecter des données auprès des bénéficiaires régionaux et locaux. Cela peut être quelque peu coûteux et difficile car les investissements de l’EDA ne donnent souvent des résultats qu’après plusieurs années. Une solution a consisté à établir des indicateurs qui retracent les réalisations effectuées trois, six et neuf ans après le démarrage des programmes d’investissement. Cependant, ces données, et d’autres, produites aux fins de la GPRA sont peu utilisées pour la prise de décision à court et à moyen terme. Pour satisfaire ses besoins en informations stratégiques, l’EDA complète ses rapports au Congrès par l’utilisation d’un tableau de bord prospectif interne qui permet de suivre les progrès à court terme.


Globalement, il ressort de ce rapport que les systèmes d’indicateurs sont un outil important de la panoplie des bonnes pratiques de gouvernance. Bien que leur mise en œuvre n’aille pas sans difficultés, les systèmes d’indicateurs peuvent combler les déficits d’information, donner aux parties concernées des références communes, révéler où il existe de bonnes pratiques et stimuler les efforts dans des domaines particuliers. Et surtout, ils offrent la possibilité d’apprendre et d’adapter constamment les politiques, les programmes et la bonne gouvernance elle-même. C’est particulièrement nécessaire pour renforcer les relations entre les niveaux d’administration, ingrédient fondamental d’une politique efficace de développement régional.




Introduction

Les régions étant de plus en plus reconnues comme l’un des principaux moteurs de la compétitivité nationale, la performance de la politique de développement régional est devenue une des principales priorités gouvernementales. La politique de développement régional se caractérisant dans les pays de l’OCDE par une collaboration entre les différents niveaux d’administration, en améliorer la performance nécessite donc de disposer de mécanismes permettant de gérer efficacement les relations entre les niveaux d’administration. Une précédente étude sur l’approche contractuelle des dispositifs de gouvernance multiniveaux a montré que l’évaluation est une dimension clé qui mérite d’être étudiée de plus près (OCDE, 2007a). Ce rapport y donne suite en examinant l’utilisation des systèmes d’indicateurs de performance comme moyen d’améliorer les relations entre les différents niveaux d’administration et de faciliter la réalisation d’objectifs d’action spécifiques.

Dans ce rapport, l’expression « système d’indicateurs » désigne la collecte systématique d’informations afin de mesurer et d’assurer le suivi des activités des autorités publiques. La régularité de la collecte, l’utilisation et/ou la diffusion des informations contribuent à différencier une utilisation ad hoc d’indicateurs de l’utilisation d’un système d’indicateurs. En général, les systèmes d’indicateurs de performance sont conçus pour fournir des informations pouvant servir à accroître l’efficacité des décisions relatives aux priorités d’action, aux stratégies et à l’allocation des ressources. Ces dernières années, des systèmes d’indicateurs ont été mis en place à la fois pour superviser et pour influencer la performance des politiques de développement régional dans les pays de l’OCDE. Ces systèmes revêtent de nombreuses formes. Certains visent à mesurer et à assurer le suivi de la performance de l’économie régionale. D’autres sont utilisés comme outils de gouvernance pour superviser et gérer la performance des acteurs de la politique régionale. Ce rapport étudie principalement ce dernier type de systèmes.

Les pays en sont à des stades différents en termes d’utilisation des indicateurs pour évaluer la performance infranationale. Dans certains d’entre eux, les systèmes d’indicateurs sont bien développés, tandis que dans d’autres ils sont à l’étude ou en cours d’adoption. Ce rapport a pour but de déterminer comment les systèmes d’indicateurs peuvent être utilisés pour gérer les relations entre les niveaux d’administration dans le contexte de la politique régionale. Il vise à répondre aux quatre questions de recherche suivantes :



	Quelles sont les raisons présidant à l’utilisation d’un système d’indicateurs dans le contexte d’une gouvernance multiniveaux ?

	Comment les systèmes d’indicateurs sont-ils conçus et utilisés pour améliorer la performance des politiques de développement régional ?

	Quels sont les facteurs entravant ou facilitant la mise en œuvre de ces systèmes d’indicateurs ?

	Quels enseignements peut-on tirer de l’utilisation générale des indicateurs en tant qu’outil d’amélioration de la gouvernance ?


Méthodologie

Ce rapport tire parti de multiples sources d’information pour dégager des conclusions sur l’utilisation des systèmes d’indicateurs aux fins de la politique de développement régional. Il s’appuie bien évidemment sur la littérature pertinente concernant l’évaluation des performances, les systèmes d’indicateurs et la gestion de la politique de développement régional. Cependant, il existe quelques études sur l’utilisation particulière des systèmes d’indicateurs dans le contexte de la gouvernance multiniveaux de la politique de développement régional dans le cas où plusieurs niveaux d’administration collaborent. Pour cette raison, diverses activités ont été menées pour enrichir la base de connaissances exploitée dans ce rapport1. Tout d’abord, quatre études de cas exploratoires ont été réalisées : le système de l’UE pour le suivi de la mise en œuvre de la politique régionale en 2000-06, la « réserve de performance nationale » mise en application par l’Italie en 2000-06, les méthodes appliquées pour évaluer la performance des agences de développement régional (RDA) en Angleterre, et l’approche employée aux États-Unis par l’Economic Development Administration (EDA). Ces études de cas ont été complétées par des entretiens avec des parties prenantes en Italie, aux États-Unis et au Royaume-Uni. En outre, des exemples d’autres pays de l’OCDE émaillent ce rapport.

Ensuite, l’OCDE a organisé deux réunions d’experts sur l’utilisation des systèmes d’indicateurs dans le contexte de la politique régionale, en 2006 et en 2007 :



	Une réunion organisée en 2006 et consacrée à l’utilisation des indicateurs pour la politique de développement régional a accueilli des délégués du Comité des politiques de développement territorial, du Groupe de travail sur les indicateurs territoriaux et du Réseau de l’OCDE sur les relations budgétaires entre les différents niveaux d’administration (le « Réseau budgétaire »). Elle a servi d’introduction comparative à l’utilisation des indicateurs dans six cas : l’Union européenne, l’Italie, le Royaume-Uni, les États-Unis, la Suède et la France. Les présentations faites par les experts nationaux ont été complétées par un document de séance qui a fourni un cadre analytique pour examiner l’utilisation des systèmes d’indicateurs dans le contexte de la politique régionale (OCDE, 2006a).

	Une réunion organisée en 2007 sur le thème « l’efficience des systèmes d’indicateurs de performance pour la politique de développement régional » a rassemblé des acteurs venant des États-Unis, de France, d’Italie, d’Allemagne, du Royaume-Uni (Angleterre) et de l’UE pour étudier en profondeur les « coûts » liés aux systèmes d’indicateurs et les mécanismes susceptibles d’accroître le rapport coût-efficacité de ces systèmes.


Enfin, le rapport tire parti de la recherche menée par le Réseau budgétaire de l’OCDE sur la mesure et le suivi des prestations de services infranationales. Le recours à des indicateurs pour évaluer l’efficacité des dépenses infranationales a été l’un des deux thèmes d’un atelier de travail d’une journée co-organisé par le Réseau budgétaire et la Direction du budget du ministère de français l’Économie et des Finances en mai 2006. À la suite de cet atelier, un rapport complet sur la mesure et le suivi des prestations de services infranationales a été rédigé2. Ce rapport du Réseau budgétaire contient des informations provenant des réponses données par 14 instances gouvernementales nationales et une instance gouvernementale régionale à un questionnaire concernant différents domaines d’action.


Plan du rapport

Ce rapport comprend deux parties. La première fait la synthèse des observations sur l’utilisation des systèmes d’indicateurs dans le contexte de la politique régionale. La deuxième présente les quatre études de cas susmentionnées.

La partie I se compose de quatre chapitres, chacun correspondant aux questions de recherche autour desquelles le rapport s’articule. Le chapitre 1 expose les raisons motivant le recours à des systèmes d’indicateurs, en s’attachant tout particulièrement à la question de l’asymétrie de l’information. Le chapitre 2 examine les principales questions relatives à la conception de ces systèmes et le chapitre 3 traite des contraintes auxquelles ils sont soumis. Enfin, le chapitre 4 met en lumière les avantages des systèmes d’indicateurs et les enseignements à en tirer. Les conclusions de la partie II s’appuient très largement sur les quatre études de cas présentées dans la seconde partie du rapport.

La partie II se divise de même en quatre chapitres, chacun correspondant à une étude de cas différente. Le chapitre 5 expose le cas de l’Union européenne. Il examine les mécanismes de gestion de la performance attachés aux Fonds structurels, et tout particulièrement l’évaluation à mi-parcours, la règle du dégagement d’office et la réserve de performance. Puis le chapitre 6 étudie le cas de l’Italie. Il porte sur l’application de la réglementation de l’UE à la politique régionale nationale et examine en profondeur la réserve de performance nationale créée par l’Italie pour récompenser les performances. Le chapitre 7 présente le cas du Royaume-Uni et relate l’évolution des méthodes employées pour évaluer la performance des agences de développement régional en Angleterre. Enfin, le chapitre 8 décrit le cas des États-Unis. Il examine la mise en œuvre de la Government Performance and Results Act et du tableau de bord prospectif de l’Economic Development Administration.

Notes

1
La base des connaissances a pu être enrichie par des études de cas et des réunions d’experts grâce au soutien du Korea Institute for Public Finance (KIPF).


2
Ce rapport rédigé pour le Réseau budgétaire est le suivant : Mizell, L. (2008), « Promoting Performance: Using Indicators to Enhance the Effectiveness of Sub-central Spending », document de travail n° 5, Réseau de l’OCDE sur les relations budgétaires entre les différents niveaux d’administration. Plusieurs sections du présent rapport sur les systèmes d’indicateurs pour la politique régionale s’inspirent de Mizell (2008). Ce renvoi vaut citation dans le texte.








PARTIE I

Conception et utilisation des systèmes et bonnes pratiques

Ce rapport est divisé en 2 parties. La partie I synthétise les conclusions relatives à l’usage des systèmes d’indicateurs dans un contexte de politique régionale. Elle est divisée en quatre chapitres. Le chapitre 1 élabore un cadre conceptuel pour comprendre comment les systèmes d’indicateurs peuvent contribuer à l’amélioration de la gouvernance de la politique de développement régional. Le chapitre 2 examine les questions importantes relatives à la conception des systèmes, comme la sélection des indicateurs, l’utilisation d’incitations, la définition des objectifs et l’utilisation d’informations sur la performance. Le chapitre 3 examine les contraintes sous lesquelles de tels systèmes agissent. Il décrit les facteurs qui peuvent gêner la conception et l’efficacité des systèmes d’indicateurs, et souligne les différents mécanismes disponibles pour faciliter l’efficacité du système. Enfin, le chapitre 4 note les bénéfices et leçons retenues sur les systèmes d’indicateurs.






Chapitre 1

Utilité des systèmes d’indicateurs pour gérer la politique de développement régional


Introduction

Ce chapitre présente le cadre conceptuel permettant de comprendre comment les systèmes d’indicateurs peuvent contribuer à améliorer la gouvernance des politiques de développement régional. La première section expose les raisons présidant à l’utilisation de systèmes d’indicateurs. Elle commence par décrire les systèmes de gouvernance multiniveaux qui caractérisent la politique de développement régional. Puis elle étudie comment le manque d’informations crée des problèmes de gouvernance qui se répercutent sur la performance des politiques. La seconde section examine les principaux avantages des systèmes d’indicateurs. Enfin, une distinction est établie entre le suivi et l’évaluation.




Pourquoi des systèmes d’indicateurs ?

Le recours à des systèmes d’indicateurs pour améliorer la performance des politiques de développement régional est motivé notamment par les besoins en information des acteurs de la politique régionale. Ces acteurs opèrent dans un environnement caractérisé par la nécessité d’une coordination verticale et horizontale entre les acteurs publics et privés à différents niveaux d’administration, du niveau local au niveau supranational. Les systèmes de gouvernance multiniveaux apparaissent lorsque les compétences sont partagées entre différents niveaux d’administration1. Ces interdépendances verticales se créent lorsque les niveaux de gouvernement supérieurs se préoccupent des réalisations des niveaux inférieurs et lorsqu’il y a co-attribution des responsabilités. Les besoins en informations qui se font jour dans ce contexte sont liés à ces dimensions verticale et horizontale. Satisfaire ces besoins a des implications directes pour la performance des politiques de développement régional.

Une politique de développement régional a souvent un double objectif: accroître la compétitivité des régions de manière à ce qu’elles restent ou deviennent des zones de développement économique et garantir en tout lieu un accès équitable à un ensemble de biens et services publics de base (OCDE, 2007c). Dans la plupart des pays de l’OCDE, les compétences associées à la réalisation de ces objectifs sont partagées entre différents niveaux d’administration. L’Union européenne s’appuie sur les États et les régions pour répartir les Fonds structurels et de cohésion. Le Royaume-Uni a délégué des compétences aux agences de développement régional et aux autorités locales. Aux États-Unis, les objectifs de développement régional sont poursuivis par différents ministères en collaboration avec les États, les collectivités locales et le secteur privé. La délégation et le partage des responsabilités relatives à la politique de développement régional reposent sur l’idée que les acteurs régionaux et locaux sont les mieux placés pour trouver des solutions locales aux problèmes locaux (McVittie et Swales, 2007a). La délégation verticale de l’autorité pose un problème de gouvernance particulier, que l’on peut appréhender à travers la « relation de mandat »2...
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